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Dans un arrêt du 10 février 2011, l’Oberlandesgericht (tribunal régional supérieur-
OLG) de Munich a rejeté une demande de rétribution rétroactive et de citation du
nom de l’auteur fondée sur le droit d’auteur.

La requérante est l'auteur du générique d'ouverture de la série télévisée
allemande « Tatort ». Les défenderesses sont deux chaînes de télévision publique
affiliées à ARD. « Tatort » est une série très populaire diffusée sur le petit écran
depuis plus de quarante ans. Le générique en question a également été utilisé tel
quel sur la même durée. Dans cette affaire, la requérante a fait valoir que
l’utilisation de très longue durée de son œuvre est manifestement
disproportionnée par rapport à la somme forfaitaire de 2 500 DM (soit environ 1
250 EUR) qu'elle a reçue à l’époque pour la réalisation du générique. Par
conséquent, elle estime avoir droit à une rétribution supplémentaire en vertu de
l’article 32a de l'Urheberrechtsgesetz (loi sur le droit d’auteur - UrhG). En outre,
elle demande à ce que son nom apparaisse au générique en qualité d’auteur de
ce dernier.

L’OLG de Munich a rejeté ces deux requêtes, annulant ainsi en grande partie la
décision de l’instance précédente. Une rétribution supplémentaire au sens visé à
l’article 32a de l’UrhG repose sur le principe d'équité et suppose que la somme
convenue pour l’acquisition des droits d’exploitation soit en « disproportion
flagrante » avec les recettes et les bénéfices issus de l’exploitation de l'œuvre
(voir IRIS 2010-9/20). Toutefois, précise l’OLG, toutes les œuvres protégées ne
sauraient prétendre à une telle rétribution rétroactive. Il faut pour cela que
l’œuvre en question constitue autre chose qu’un élément d’importance mineure
au regard de l’œuvre complète. Or, le générique d'ouverture de « Tatort » ne
revêt qu’une simple fonction de signalisation et d’annonce de l’émission au
public.

L’OLG considère que le fait que ce générique soit utilisé depuis plus de quarante
ans et jouisse, par conséquent, d’une grande notoriété, est à mettre sur le
compte du succès de la série proprement dite, tandis qu’inversement, le
générique ne joue pas un rôle déterminant dans le succès de la série. Par
conqéquent, il n’y a pas lieu de prétendre à une rétribution supplémentaire. De
même, l’OLG réfute le droit de la requérante à voir son nom d’auteur cité au
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générique. S’il est vrai que la requérante n’a pas renoncé expressément à être
mentionnée nominalement, il est néanmoins d'usage, dans la profession, de ne
citer dans le générique de début ou de fin d'un film que le nom des personnes
ayant fourni une contribution majeure à l’œuvre. La requérante n’a, pour sa part,
pas contesté cette pratique pendant plusieurs décennies, de sorte que les
défenderesses ne peuvent plus se voir opposer de plainte à cet égard.

L’OLG n’a pas autorisé de procédure d’appel contre cet arrêt.

Pressemitteilung des OLG München zum Urteil vom 10. Februar 2011
(Az. 29 U 2749/10)

http://www.justiz.bayern.de/gericht/olg/m/presse/archiv/2011/02919/index.php

Communiqué de presse de l‘OLG de Munich relatif à l’arrêt du 10 février 2011
(affaire 29 U 2749/10)
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